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● �Jusqu’ici 
instrument 
subsidiaire de  
la politique  
de l’Etat en matière 
d’urbanisme, 
le projet d’intérêt 
général (PIG) est 
appelé à un nouvel 
essor avec le projet 
de loi Grenelle 2.

● �Combiné  
aux directives 
territoriales 
d’aménagement et 
de développement 
durable (DTADD),  
il permettra à 
l’Etat d’imposer  
la cohérence  
des documents 
d’urbanisme.

● �Son rôle en matière 
d’environnement 
est consacré  
et élargi à la lutte  
contre les 
inondations et  
à la préservation 
des continuités 
écologiques.

L
ors de la décentralisation 
des compétences d’urba-
nisme, le projet d’intérêt 
général (PIG) est né de la 
nécessité pour l’Etat de 

faire prévaloir des intérêts col-
lectifs supérieurs à ceux poursui-
vis par les communes au niveau 
local. Ces intérêts sont définis de 
manière assez large par l’article 
R. 121-3 du Code de l’urbanisme. 
Peuvent, en particulier, être qua-
lifiés d’intérêt général, les projets 
destinés « à la réalisation d’une 
opération d’aménagement ou 
d’équipement, au fonctionnement 
d’un service public, à l’accueil et au 
logement des personnes défavori-
sées ou de ressources modestes, 
à la protection du patrimoine na-
turel ou culturel, à la prévention 
des risques, à la mise en valeur des 
ressources naturelles ou à l’amé-
nagement agricole et rural ». Le 
projet de loi Grenelle 2, adopté par 
le Sénat et l’Assemblée nationale 
et qui doit faire l’objet d’une com-
mission mixte paritaire, ne modi-
fie pas la procédure d’élaboration 
mais élargit le contenu du PIG.

Pouvoir discrétionnaire  
du préfet
Le préfet dispose d’un pouvoir 
discrétionnaire pour instituer 
un PIG, le juge n’opérant qu’un 

contrôle restreint lorsque le re-
présentant de l’Etat refuse de qua-
lifier une opération de PIG (CE, 
7 février 2007, « Société Sagace », 
n° 287252). Toutefois, lorsque le 
préfet décide d’adopter un PIG, 
le projet doit présenter un carac-
tère d’utilité publique. Le respect 
de cette exigence est vérifié par le 
juge à travers le bilan « coût-avan-
tage » (CE, 30 octobre 1992, « Asso-
ciation de sauvegarde du site Alma 
Champ de mars », rec. p. 384).
L’adoption du PIG com-
porte deux étapes. 
D’abord, le projet doit : 
soit avoir fait l’objet d’une 
inscription dans un do-
cument de planification 
approuvé et publié ; soit 
avoir donné lieu à une dé-
libération ou une décision 
d’une personne « ayant la 
capacité d’exproprier ar-
rêtant le principe et les 
conditions de réalisation 
du projet ». Dans ce der-
nier cas, la décision doit être mise à 
la disposition du public (art. R. 121-
3). Puis le projet est qualifié de PIG 
par arrêté préfectoral, et notifié à 
la commune en vue de sa prise en 
compte dans le document d’urba-
nisme.

Adaptation du document 
d’urbanisme
Si la commune n’intègre pas elle-
même le PIG dans son PLU, le pré-
fet dispose du droit de procéder lui-
même à l’adaptation nécessaire, 

laquelle peut prendre la forme 
d’une modification ou d’une révi-
sion suivant la procédure spéciale 
de mise en compatibilité de l’article 
L. 123-14 du Code de l’urbanisme 
ou bien encore d’une révision sim-
plifiée du PLU (CE, 31 juillet 2009, 
« Association Espérance Environ-
nement », req. n° 318521). 
Par ailleurs, tant qu’il n’a pas été 
pris en compte dans le document 
d’urbanisme, le PIG n’emporte au-
cun effet direct sur l’occupation ou 

l’utilisation du sol. Il existe 
ici une différence ma-
jeure avec les servitudes 
d’utilité publique, outil 
bien plus efficace, à la fois 
du fait de son opposabilité 
immédiate et de sa sim-
plicité de mise en œuvre 
(procédure de mise à jour 
avec pouvoir de substi-
tution du préfet suivant 
l’article L. 126-1 du Code 
de l’urbanisme). Dans un 
arrêt récent, le Conseil 

d’Etat a tiré toutes les consé-
quences de l’absence d’incidence 
du PIG sur l’utilisation ou l’occu-
pation des sols en jugeant que les 
dispositions de l’article R. 600-1 du 
Code de l’urbanisme ne trouvaient 
pas à s’appliquer (CE, 18 novembre 
2009, « Commune de Saint-Denis-
les-Sens », req. n° 309096).

Une grande variété 
d’utilisations
En dépit d’une efficacité moindre 
par rapport aux servitudes d’utilité 
publique (SUP), le PIG a connu un 
franc succès, comme en atteste la 
grande variété des projets retenus : 
ouvrages d’infrastructure (voies de 
contournement et élargissement 
de voies existantes, nouvelle gare, 
développement d’un aéroport : 
CAA Nancy, 1er avril 2010, « Sarl 
du Parc d’activité de Blotzheim », 
req. n° 08NC01420) ; construc-
tions et équipements (centre de 
conférences international, instal-
lations de traitement des eaux) ; 
opérations d’aménagement (Eu-
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E �Conçu pour faire prévaloir un projet ou un intérêt 
supra-communal, le projet d’intérêt général (PIG)  
a évolué vers une fonction de prévention des risques.

E �Le projet de loi Grenelle 2 fait remonter du niveau 
réglementaire au niveau législatif le régime juridique 
du PIG à travers une réécriture de l’article L.121-9 du 
Code de l’urbanisme.

E �La procédure d’élaboration ne change pas mais 
le domaine d’intervention des PIG est élargi.
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SI LA 
COMMUNE 
n’intègre pas 
elle-même  
le PIG dans 

son PLU,  
le préfet peut 

procéder à 
l’adaptation 
nécessaire, 

sous forme de 
modification 

ou de révision. 



11 juin 2010 • Le Moniteur � 109

rodisneyland) ; zones de protec-
tion d’espaces agricoles et natu-
rels sensibles contre l’urbanisation 
(pour la protection de la plaine des 
Maures : CAA Marseille, 30 avril 
2008, « M. Maurice X et autres », 
req. n° 05MA02253). Plus récem-
ment, cet attrait pour le PIG s’est 
manifesté par la possibilité, ex-
pressément reconnue par le légis-
lateur, d’y recourir pour faciliter la 
politique de modernisation et dé-
veloppement du quartier d’affaires 
de La Défense (article L. 141-3 du 
Code de l’urbanisme). Mais c’est 
dans le domaine de la prévention 
des risques et celui des installa-
tions classées que la polyvalence 
des PIG est la plus remarquable.

Prévention des risques
A l’origine, le PIG avait été conçu 
pour permettre la réalisation de 

travaux ou d’ouvrages devant 
avoir eux-mêmes un minimum 
de « consistance » (cf. circulaire du 
27 juin 1985, JO 3 août 1985). Puis 
le Conseil d’Etat a admis 
la légalité des PIG dits de 
« protection » dont l’objet 
est uniquement d’impo-
ser aux communes des 
zones d’inconstructibi-
lité en raison de l’exis-
tence de risques. Cette 
solution a, tout d’abord, 
été consacrée pour les 
PIG institués autour des 
installations industrielles 
à risques technologiques 
(CE, 3 février 1992, 
« Commune de Soulom », 
req. n° 107037). Par suite, cette so-
lution a été étendue par le juge au 
cas des PIG institués pour empê-
cher les constructions sur des ter-

rains fortement pollués (à propos 
de l’ancien site Metaleurop : CAA 
Douai, 18 décembre 2003, « Sivom 
des communes de Courcelles-

lès-Lens et autres », req. 
n° 01DA00732) ou dans 
des zones soumises à un 
risque d’inondation ou 
constituant des champs 
d’inondation (CAA Lyon, 
3 mai 2005, « Associa-
tion Loire vivante », req. 
n° 99LY01983). 
Signalons toutefois que 
différents régimes de 
SUP ont été créés posté-
rieurement (SUP des ar-
ticles L. 515-8 et L. 515-12 
du Code de l’environne-

ment pour les risques technolo-
giques et les sites pollués, SUP de 
l’article L. 211-12 pour les zones de 
rétention temporaire des eaux de 

crues, etc.) et devraient normale-
ment être appliqués en priorité du 
fait des dispositifs d’information et 
d’indemnisation plus protecteurs 
pour les tiers.

Installations classées
De leur côté, les installations clas-
sées ont progressivement consti-
tué le terrain d’élection des PIG. 
Pour éviter des blocages préjudi-
ciables à l’intérêt général, en parti-
culier lorsque les activités concer-
nées ont une fonction économique 
importante (installations indus-
trielles) ou lorsqu’elles concer-
nent des équipements collectifs 
(traitement et élimination des dé-
chets), voire même lorsqu’elles 
participent à la protection de l’en-
vironnement (installations de trai-
tement des eaux) ou à la mise en 
œuvre des engagements 
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POLYVALENTS, 
LES PIGS 

permettent de 
réaliser certains 

travaux et 
ouvrages, 

d’interdire les 
constructions  

en zones 
industrielles  

à risques ou sur 
sols pollués,  

et s’appliquent 
aux installations 

classées. 
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E Mise en œuvre des futures directives 
territoriales d’aménagement et  
de développement durable (DTADD)
L’une des innovations importantes du projet 
de loi « Engagement national pour l’environ-
nement » (ENE) dit Grenelle 2, soumis à la 
CMP, consiste en la création de directives 
territoriales d’aménagement et de dévelop-
pement durable (DTADD) destinées à 
prendre le relais des actuelles directives ter-
ritoriales d’aménagement (DTA). En effet, 
contrairement au PIG, les DTA n’ont 
pas rencontré le succès escompté 
par la loi du 4 février 1995 en raison 
d’une procédure longue et com-
plexe et des résistances locales 
souvent vives liées à leur opposabi-
lité. Tirant toutes les conséquences 
de cette situation, le projet de loi 
simplifie la procédure d’élaboration, 
supprime l’opposabilité des DTA et 
leur attribue également – ce que 
traduit la nouvelle terminologie 
DTADD – la fixation des objectifs de cohé-
rence des continuités écologiques,  
de préservation des espaces sensibles et 
agricoles, d’amélioration des performances 
énergétiques et de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre. 
Afin que ces DTADD dépourvues de toute 
opposabilité ne soient pas de simples péti-
tions de principe, le projet de loi propose de 
combiner les DTADD avec les PIG. A travers 
un nouvel article L. 113-4 du Code de  
l’urbanisme, l’autorité administrative pourra, 
à la suite de l’adoption de la DTADD et  
dans un délai de 12 ans, qualifier de PIG 

tout projet de « protection des espaces  
naturels, agricoles et forestiers ou  
des espaces soumis à des risques, les 
constructions, les travaux, les installations 
et les aménagements nécessaires à la mise 
en œuvre » des DTADD. Au préalable, les 
collectivités concernées devront avoir été 
consultées. En cas de blocage au niveau  
local dans la mise en œuvre des DTADD, il 
sera ainsi possible à l’Etat d’imposer  
la mise en cohérence des documents d’ur-

banisme (PLU, SCOT) à travers 
la procédure de PIG.
Par ailleurs, ce nouveau dispositif 
étant de nature législative, le projet 
de loi ENE fait remonter du niveau 
réglementaire au niveau législatif 
(article L. 121-9 entièrement réé-
crit) l’ensemble des dispositions 
actuelles relatives aux PIG. Cela ne 
s’accompagne d’aucun change-
ment dans la procédure d’élabora-
tion ni dans le contenu des PIG,  

à l’exception de leur élargissement à  
des nouveaux projets de « préservation des 
continuités écologiques ». Cet élargisse-
ment permettra d’adopter des « PIG verts » 
pour la mise en œuvre des DTADD, mais 
servira également à faciliter la réalisation de 
la future trame verte et bleue (TVB).

E Protection contre les risques 
d’inondation
La loi ENE permettra de transposer en droit 
français la directive 2007/60/CE du 23 oc-
tobre 2007 relative à l’évaluation et à la ges-
tion des risques d’inondation qui impose 

une meilleure articulation des instruments 
de prévention des risques inondation avec 
la directive-cadre sur l’eau. Le projet adopté 
prévoit de créer des plans de gestion des 
risques d’inondation (PGRI) élaborés à 
l’échelle des bassins hydrographiques. Ces 
plans devront fixer des objectifs en matière 
de gestion des risques d’inondation concer-
nant chaque bassin ou groupement  
de bassins et définir les dispositions pour la 
réduction de la vulnérabilité des territoires 
face aux risques d’inondation. Les PPRI  
actuels, de même que les PLU et les SCOT, 
devront être compatibles ou rendus compa-
tibles avec ces PGRI. Par ailleurs, selon la 
rédaction du futur article L. 566-7 du Code 
de l’environnement, le PGRI pourra « identi-
fier les travaux et mesures relatifs à la ges-
tion des risques d’inondation qui doivent 
être qualifiés de projet d’intérêt général »  
et « fixer les délais de mise en œuvre des 
procédures correspondantes par l’autorité 
administrative compétente ».
Le PIG sera ainsi amené à jouer un rôle de 
plus en plus important en matière de  
protection contre les inondations, ce que la 
circulaire du 24 janvier 1994 relative à la 
prévention des inondations et à la gestion 
des zones inondables admettait déjà.  
Dans l’immédiat, dans le contexte particu-
lier lié aux conséquences de la tempête 
Xynthia, les services de l’Etat pourront 
d’ailleurs être amenés à s’inspirer de ces 
dispositions en relançant l’adoption de  
nouveaux PIG de protection contre les  
inondations, en particulier dans tous les cas 
où les PPRI ont pris du retard.

Le Grenelle 2 impose des « PIG verts »

nationaux de dévelop-
pement durable (éoliennes pour 
celles qui vont désormais en-
trer dans le champ des installa-
tions classées), le projet d’intérêt 
général peut être institué à l’ini-
tiative du préfet. Il en a été ainsi 
pour l’ouverture de carrières afin 
d’éviter toute pénurie des maté-
riaux nécessaires à l’approvision-
nement de chantiers publics (cour 
administrative d’appel de Paris, 
16 mars 2000, « Association vigi-
lance environnement et autres », 
req. n° 97PA03595) ou pour l’amé-
nagement de dépôts pétroliers (TA 
Nice, 18 nov. 1993, « SCI Simian », 
D. 1994 somm. p. 98).
Cette solution a été étendue ré-
cemment par le juge au cas des 

installations de stockage de dé-
chets ménagers et de déchets 
industriels banals qui, dans un 
contexte d’insuffisance avérée 
des capacités de stockage dispo-
nibles, revêtent une utilité pu-
blique certaine. Pour ces équi-
pements, la cour administrative 
d’appel de Bordeaux a jugé qu’un 
PIG pouvait être institué par le 
préfet en raison de la contribu-
tion, même partielle, de l’installa-
tion au service public des déchets. 
Par ailleurs, le fait que le projet 
soit porté par un opérateur privé 
n’est pas en soi de nature à reti-
rer au projet son utilité publique 
(CAA Bordeaux, 25 janvier 2010, 
« Commune de Saint-Silvain-Bas-
Le-Roc », req. n° 08BX00281).�� �n
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EN CAS  
DE BLOCAGE

au niveau 
local, il sera 

possible  
à l’Etat 

d’imposer la 
mise en 

cohérence des 
documents 

d’urbanisme.


